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Observatoire Économique et Statistique d’Afrique Subsaharienne

Initiation à la statistique 
Généralités sur le travail du statisticien 
MANUEL

février 2013
Ce « Manuel » a été conçu pour compléter et enrichir les informations données par la présentation PowerPoint. Il suit le même plan que la présentation. Il servira d’aide-mémoire pour les participants aux sessions d’initiation qui pourront ainsi s’y référer une fois les sessions terminées.
	OBJECTIF DE LA FORMATION
	Diapo 2


Ce module d’initiation, comme les autres qui ont été préparés ou sont en cours de préparation, s’adresse à des agents qui, en majorité, ne sont pas statisticiens de formation mais travaillent dans un service statistique. L’objectif recherché, à travers ce module est de faire comprendre le milieu, l’environnement, dans lequel travaillent ces agents. Les statisticiens professionnels qui les entourent ou avec lesquels ils sont en contact, utilisent des concepts et des mots pour exprimer ces concepts qui ne leur sont peut-être pas familiers. 

Par ce module, ces agents comprendront un peu mieux ces concepts et le vocabulaire qui y est associé,  ainsi que les méthodes, les exigences et les contraintes du travail du statisticien auquel ils contribuent. Ils seront ainsi mieux à même de situer leur propre travail dans l’ensemble des tâches auxquelles ils participent. 

Ce module sera complété par d’autres :

· statistique descriptive ;

· élaboration des données statistiques ;

· indice des prix, comptabilité nationale, sondages ;

· et d’autres modules plus spécialisés.

C’est pourquoi le présent module, lorsqu’il aborde des points relevant des autres modules, ne fait que les effleurer sans les approfondir.

	PLAN DE LA PRÉSENTATION
	Diapo 3


Chapitre I : Qu’est-ce que la statistique ?

Chapitre II : La statistique publique (ou officielle)

Chapitre III : Les institutions et le système statistique 

Chapitre IV : Le métier du statisticien

Chapitre V : Les sources statistiques

Chapitre VI : Les outils de base

Chapitre VII : La statistique au niveau international

Chapitre VIII : La statistique et l’informatique

Chapitre IX : Publication et diffusion

Chapitre X : La formation des statisticiens

Chapitre XI : Brève histoire de la statistique en Afrique

	CHAPITRE I : QU’EST-CE QUE LA STATISTIQUE ?
	Diapos 4-5


Le terme « statistique » recouvre trois concepts différents et possède, par conséquent, trois définitions différentes :

· la Statistique (avec S majuscule) est une science, c’est-à-dire un domaine de la connaissance ; 

· la Statistique (avec S majuscule encore) est l’ensemble d’un système de production statistique ; 

· une statistique (avec s minuscule) est le résultat d’une opération de production statistique.

Notez que les deux dernières définitions du mot « statistique » sont des « raccourcis », bien qu’elles soient couramment utilisées.

	I.1    La Statistique est une science
	Diapo 6


La statistique est un ensemble de théories mathématiques, de méthodes et de techniques dont l’objet est l’observation et l’analyse d’ensembles nombreux. La définition d’un ensemble « nombreux » n’est pas précise. Disons qu’il s’agit d’ensemble de plusieurs centaines ou plusieurs milliers d’unités (et même parfois beaucoup plus), comme on verra dans les deux exemples ci-dessous.

Exemples d’ensembles nombreux : 

· la population, 

· les exploitations agricoles, 

· les entreprises, etc. d’un pays ou d’une région.

	
	Diapo 7


La statistique en tant que domaine de connaissance repose sur diverses théories, méthodes ou techniques :

· la Théorie des Probabilités, 

· la Statistique Mathématique, 

· la Théorie des Sondages.

La statistique permet à d’autres techniques d’être développées : 

· l’économétrie, 

· la modélisation.

Toutes ces théories, méthodes et techniques sont très complexes et font appel à des connaissances mathématiques très poussées.

	I.2    La Statistique est un système de production
	Diapo 8


La statistique désigne également les institutions (principalement ministérielles) qui confectionnent des statistiques, avec leurs ressources humaines, matérielles et financières ainsi que l’infrastructure nécessaire. On donnera plus de détails sur ce point au chapitre II.

Les ressources matérielles comprennent en particulier les véhicules, les ordinateurs, etc. Les infrastructures comprennent, en plus des bâtiments, tous les équipements de Technologies de l’information et de la communication (TIC) : réseaux, Internet, etc.

	I.3    La statistique est le résultat d’une opération statistique
	Diapo 9


La statistique désigne également les résultats obtenus lorsque sont appliquées les méthodes statistiques de collecte et de traitement des données. La statistique est alors synonyme d’information statistique.

La statistique publique informe l’ensemble de l’opinion publique sur une large gamme de questions concernant la vie de la Nation..

Quelques exemples de statistiques-résultats 

· Une enquête nationale sur l’évaluation de la pauvreté dans un pays donné, indique que 35,2% de la population vit au-dessous du seuil de pauvreté. Cette information fournie par l’enquête est une statistique.

· Les résultats du dernier examen du baccalauréat dans un pays donné indiquent que le taux de réussite en série C est de 65,4%. Cette information est une statistique produite par l’Office du Baccalauréat après l’étude des notes obtenues par les candidats de la série C ayant pris part à l’examen du baccalauréat.

· Selon l’enquête MICS (Enquête par Grappes à Indicateur Multiple) menée au Togo en 2006, la structure par âge de la population, c’est-à-dire la répartition de la population selon les grands groupes d’âges est fournie par le tableau 1 ci-dessous. Cette répartition est exprimée en pourcentage.

Tableau 1 : Répartition de la population selon l’âge

[image: image2.emf]Groupe Proportion

d'âges de la population

(en %)

Moins de 5 ans 12,3                      

5 à 9 ans 15,9                      

10 à 19 ans 24,1                      

20 à 29 ans 15,2                      

30 à 39 ans 11,8                      

40 à 49 ans 7,7                        

50 à 59 ans 6,5                        

60 à 69 ans 3,6                        

70 ans ou plus 2,9                        

Ensemble du pays 100,0                    


Le tableau indique que les habitants de 40 à 49 ans représentent une proportion de 7,7% de la population du pays. La donnée 7,7% est un des résultats de l’enquête : c’et une statistique. 

L’ensemble du tableau fournit neuf statistiques. Plus généralement, un tableau statistique présente un ensemble de statistiques.

	I.4    Quelques domaines d’application de la science statistique
	Diapo 10


La Science statistique a des utilisations et des applications dans de très nombreux domaines, scientifiques, techniques, économiques, sociaux, etc.

Certains domaines concernent directement l’État et le secteur public :

· la démographie,

· les questions sociales (éducation, santé, emploi),

· l’économie.

On en parlera un peu plus en détail dans la suite, ainsi que dans les autres modules.

D’autres domaines d’application relèvent plus de la recherche et du secteur privé :

· la médecine,

· la biologie,

· l’hydraulique,

· etc.

Ils ne seront pas abordés ici.

	Chapitre II : LA STATISTIQUE PUBLIQUE

(ou OFFICIELLE)
	Diapo 11


	II.1    Définitions et principes fondamentaux
	Diapo 12


· Statistiques publiques ou officielles 

On entend par là toutes les données statistiques produites et diffusées par les services et organismes relevant du système statistique national (SSN) (voir la définition du SSN au chapitre III.1)

· Autorités statistiques
On entend par autorités statistiques les organismes ou institutions qui orientent et pilotent le SSN.

Il s’agit notamment :

· du Conseil National de la Statistique (CNS),

· de l’Institut National de la Statistique (INS).

Voir chapitre III pour plus de détails.

· Principes fondamentaux

Les principes fondamentaux de la Statistique publique ont été définis par les Nations-Unies. En voici quelques éléments saillants :

· Indépendance scientifique : signifie que nul ne peut, nul ne doit dire aux statisticiens comment ils doivent travailler, selon quelles normes ou définition, par quelles méthodes et selon quelles techniques.

· Recherche de la qualité : la statistique publique est toujours à la recherche de la meilleure qualité possible, compte tenu des moyens et du contexte. Si une qualité satisfaisante ne peut être obtenue, cela doit être affirmé. 

· Utilisation de normes, concepts et nomenclatures internationales.

· Diffusion : la statistique publique doit être mise à la disposition de tous les utilisateurs sans restriction. Sauf dans le cas de qualité insuffisante, elle ne doit pas rester sous le coude ou dans un tiroir.

· Protection des données individuelles : les données concernant une personne ou une entreprise donnée ne doivent en aucun cas être transmises à qui que ce soit, même à une autorité politique. Toutefois, sous certaines conditions très strictes, des données individuelles peuvent être transmises à condition d’avoir été rendues anonymes.

· Coordination : lorsque plusieurs services officiels sont chargés des statistiques, ils doivent être coordonnés (par l’INS, on le verra au chapitre III) de façon à éviter les doubles emplois et à garantir l’utilisation des normes, définitions, nomenclatures officielles.

	II.2    Utilité et utilisation de la statistique
	Diapo 13


La statistique publique a pour objet de donner aux institutions et aux personnes qui les utilisent (utilisateurs, aussi appelés décideurs) les informations et les analyses nécessaires à leurs actions (mise en œuvre des politiques nationales ou régionales).

Les utilisateurs ou décideurs sont nombreux ; voici les principaux :

· les services des ministères (services d’études et de prospective, par exemple) ;

· les autres organismes publics ;

· les collectivités régionales et locales ;

· les universités et les instituts de recherche ;

· les entreprises (surtout les plus grosses) ;

· les Banques centrales ;

· les organisations internationales ;

· les bureaux d’études ;

· les ONG ;

· les organisations de la société civile ;

· etc.

	II.3    Thèmes de la statistique publique
	Diapo 14


La statistique publique aborde principalement les grands thèmes dans lesquels les gouvernements et les administrations sont directement impliqués.

Thèmes relatifs à la connaissance et à l’étude de la population et de la société :

· démographie,

· conditions de vie des ménages et pauvreté,

· emploi et chômage,

· éducation,

· santé,

· etc.

Thèmes relatifs à l’économie et aux entreprises :

· entreprises (industrielles, commerciales, de service),

· exploitations agricoles,

· commerce extérieur,

· prix à la consommation,

· comptabilité nationale.

	
	Diapo 15


Nouvelles thématiques :

· genre,

· environnement,

· changement climatique,

· gouvernance.

La statistique publique ne s’occupe pas d’enquêtes d’opinion, ou d’enquêtes à visées commerciales.

	Chapitre III : LES INSTITUTIONS ET LE SYSTÈME STATISTIQUE
	Diapo 16


	III.1    La loi statistique
	Diapo 17


La mise en œuvre des activités statistiques dans un pays est régie par une loi couramment appelée loi statistique. 

La loi statistique d’un pays doit être périodiquement révisée (mise à jour) pour rester adaptée au contexte national et international. Beaucoup d’États africains ont révisé leur loi statistique ces dernières années ou sont en train de le faire, sous l’égide et avec l’aide de diverses institutions internationales. En pratique, les lois statistiques récentes ont tendance à se ressembler, en tout cas à contenir les mêmes grandes rubriques.

Voici les principaux points contenus dans une loi statistique :

· définition et grandes fonctions du système statistique national (SSN) ;

· le Conseil National de la Statistique (CNS) ;

· rôle de l’institut national de la statistique (INS) ;

· obligation de réponse ;

· secret statistique ;

· garantie du respect des normes, concepts et méthodes utilisés sur le plan international, plus généralement du respect des principes fondamentaux de la statistique publique.

L’obligation de réponse s’applique aux enquêtes qui font partie du programme officiel d’opérations de collecte. En contrepartie de cette obligation faite aux individus et entreprises, la loi garantit la confidentialité absolue des données individuelles recueillies ; c’est ce qu’on appelle le « secret statistique ».

Selon les pays, la loi entre dans beaucoup de détails, ou elle reste assez général, les détails étant donnés dans les décrets d’application.

Le système statistique national (SSN) comprend, selon les pays, tous les Ministères ou une partie seulement d’entre eux ayant une production statistique publique et significative. Peuvent s’y ajouter quelques autres organismes relevant du secteur public et la Banque Centrale.

A titre d’exemple, l’annexe 1 indique ce que contient la loi statistique sénégalaise du 21 juillet 2004 au sujet des principes et règles de l’exercice des activités statistiques ainsi de l’organisation du système statistique national. 

L’annexe 2 présente l’intégralité de la loi statistique togolaise du 3 juin 2011. Elle contient certains détails sur la manière dont le système statistique national togolais est organisé et fonctionne.

	III.2    Le Conseil National de la Statistique
	Diapo 18


Le Conseil national de la statistique est, ainsi que son nom l’indique, une institution à caractère consultatif et non exécutif. Il réunit des représentants de haut niveau des ministères et autres entités du secteur public, des universités et de la recherche, de la société civile, etc. Il représente donc la « demande ».

Ses principales fonctions sont :

· d’orienter la production statistique en fonction de la demande ;

· de définir et proposer les grandes orientations statutaires du système statistique ;

· d’entériner (ou de modifier) les programmes de travail des services du SSN.

Son Secrétariat est assuré par l’INS.

	III.3    L’INS 
	Diapo 19


L’Institut national de la statistique (INS) est la principale institution membre du SSN. Il a des fonctions importantes de production statistique :

· réalisation des grandes opérations de collecte (recensements et enquêtes),

· confection des indices (prix à la consommation, commerce extérieur, production industrielle, etc.) ;

· mesure des principaux indicateurs économiques et sociaux nationaux (produit intérieur brut, chômage, taux d'emploi, taux de pauvreté, etc.) ; 
· confection des comptes nationaux.

Il a en outre des fonctions centrales au sein du SSN :

· coordination des activités du SSN (l’INS assure souvent le Secrétariat du CNS) ;

· centralisation des données produites par le SSN en vue d’assurer leur conservation et leur diffusion ;

· contrôle du respect des normes et définitions internationales et nationales par l’ensemble du SSN ; 

· gestion des répertoires ; 
· promotion de la formation des cadres et agents du SSN.

	III.4    Les autres services statistiques
	Diapo 20


Les autres services statistiques sont principalement ceux des ministères qui traitent des thèmes d’intérêt relevant de leur mission. Ainsi, le service statistique du Ministère de l’Agriculture collecte et traite les données relatives aux exploitations agricoles et de la production agricole, celui du Ministère de l’Education des statistiques scolaires etc.

Principaux Ministères ayant un service statistique :

· Agriculture, élevage ;

· Éducation ;

· Santé ;

· Justice ;

· Emploi ;

· etc.

Parmi ces ministères, celui de l’Agriculture est le seul qui effectue des enquêtes régulières sur le terrain. La plupart des autres exploitent des rapports internes. Par exemple, les statistiques scolaires proviennent des rapports établis par chaque école ou collège ou lycée et transmis à l’administration centrale du ministère. De même pour les statistiques sanitaires. Il peut arriver qu’un de ces ministères soit impliqué dans la conception et la réalisation d’une enquête dont les opérations de collecte et de traitement seront assurées par l’INS, qui possède seul l’infrastructure et les équipements nécessaires. L’exemple type est celui de l’Enquête démographique et de santé (EDS), réalisée par l’INS en collaboration avec le ministère de la Santé.

Autres services statistiques :

· Banque centrale

· Centres de recherche et universités

	Chapitre IV : LE MÉTIER DU STATISTICIEN
	Diapo 21


	IV.1    Principales tâches
	Diapo 22


En s’appuyant sur des procédés mathématiques, la statistique est devenue une science qui collecte, classifie et analyse des données numériques que, le plus souvent, elle a produit elle-même. 

Les statisticiens sont chargés d’élaborer des données (informations) qui vont aider les dirigeants économiques, politiques ou sociaux à gérer leur domaine de compétence, à prévoir l’évolution dans leur secteur et à prendre des décisions pour le futur « en connaissance de cause ». 

Plus précisément, le statisticien conçoit et réalise des enquêtes, traite les données collectées qu’il traduit en tableaux, en graphiques, en courbes ou en cartes. Il analyse et commente les informations ainsi obtenues. 

De façon succincte, le travail du statisticien comporte :

· l’observation des faits ou la collecte des données ;

· leur contrôle ;

· le traitement des données collectées (présentation des résultats sous forme de tableaux statistiques, de graphiques, de cartes ; 

· l’analyse des résultats ;

· la diffusion de l’information statistique.

Le traitement des données fait appel à des outils relevant de la statistique descriptive tandis que l’analyse des données s’appuie sur la théorie des sondages et la statistique mathématique.

Enfin, le travail du statisticien fait un grand usage aujourd’hui de l’outil informatique dont il est fortement dépendant.

	IV.2    Éthique du métier de statisticien
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Comme toute profession, la statistique possède aussi sa propre déontologie, c’est-à-dire un ensemble de principes ou d’obligations morales régissant la profession.

Ces principes, évidents pour beaucoup depuis longtemps, ont été élaborés au cours des vingt dernières années, d’abord par les Nations-Unies avec les Principes fondamentaux de la statistique officielle, puis par la Commission de l’Union Africaine avec la Charte africaine de la statistique.

Les principales exigences du métier de statisticien sont :

· le respect des normes, des méthodes et des concepts utilisés sur le plan international ;

· la recherche de la qualité des données produites ;

· l’observation du secret statistique à propos des informations recueillies auprès des individus ; la confidentialité et la protection de ces données doivent être assurées et garanties ;

· l’impartialité ;

· l’objectivité ;

· la transparence ;

· etc.

	Chapitre V : LES SOURCES STATISTIQUES
	Diapo 24


	V.1    Les principales sources statistiques
	Diapo 25


Deux grandes catégories de sources statistiques :

· les recensements et les enquêtes qui sont des sources spécifiques conçues par les statisticiens dans le but unique de produire des statistiques ;

· les fichiers administratifs qui sont des sources produites par d’autres administrations.

	V.2    Les recensements et enquêtes
	Diapo 26


Ce point sera développé dans le module sur l’élaboration des données statistiques.

Recensements : toutes les « unités » (individus, entreprises, etc.) sont enquêtées.

· Exemple 1 : recensement de la population, on enquête tous les habitants d’un pays.

· Exemple 2 : recensement du commerce, on enquête toutes les entreprises commerciales d’un pays.

Enquêtes par sondage : une fraction des « unités » est enquêtée. C’est l’échantillon.

Avantages :

· le statisticien a la maîtrise des concepts, définitions et méthodes employés ;

· il a aussi la maîtrise du dispositif de collecte (enquêteurs, superviseurs).

Inconvénients :

· coût très élevé,

· délais longs de production des résultats.

Remarque : le « Recensement Général de l’Agriculture » (RGA) n’est pratiquement jamais une opération exhaustive en Afrique. C’est en réalité une grosse enquête par sondage.

	V.3    Les fichiers administratifs
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Définition : un fichier administratif est un ensemble de données relatives à des individus ou autres entités (entreprises, etc.) produit par une administration dans le cadre de son activité courante.

Exemples : 

· statistiques de la météorologie (provenant du service météorologique) ;

· fichier du commerce extérieur (importations – exportations), provenant de la direction des Douanes ;

· état civil (provenant des collectivités locales et du ministère de l’Intérieur) ;

· registres divers.

Avantages :

· facilité de collecte ;

· coût pour la statistique limité au coût de traitement (informatique).

Inconvénients :

· le statisticien n’est pas maître des concepts et des définitions ;

· le délai d’obtention n’est pas maîtrisable ;

· ces fichiers sont souvent incomplets (mauvaise couverture) et mal remplis.

	Chapitre VI : LES OUTILS DE BASE
	Diapos 29-30


La production statistique, qu’elle soit publique ou privée, doit respecter une série de normes applicables par tous afin que les informations publiées soient comprises et interprétées de la même manière, et au-delà, soient des informations comparables. Est-il possible de comparer les résultats deux enquêtes menées avec deux définitions différentes du concept de ménage ? 

L’organisation statistique d’un pays doit donc reposer sur un système harmonisé des concepts, des définitions, des répertoires, des nomenclatures et de tous autres outils pour les différents domaines de la production statistique. L’objectif recherché est d’amener les producteurs de statistiques à adopter la même terminologie et les mêmes instruments de travail afin qu’ils parlent le même langage et utilisent les mêmes démarches.

Eviter des duplications. La tendance est d’avoir des outils complémentaires avec d’autres administrations.

	VI.1   Les principaux types d’outils
	Diapo 30


Seront abordés ci-après :

· les concepts er définitions ;

· les répertoires ;

· les nomenclatures ;

· la cartographie.

	VI.2    Les concepts et définitions
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Pour assurer la comparabilité des résultats d’une année à l’autre et d’un pays à l’autre, il est indispensable que tous adoptent les mêmes méthodes et les mêmes instruments de travail. Tout d’abord, les statisticiens doivent avoir les mêmes concepts et les mêmes définitions des objets observés. Ils doivent parler de la même chose.

En effet, comment pourrait-on comparer les exploitations agricoles de deux pays si ces deux pays n’ont pas la même définition de l’exploitation agricole ? Comment pourrait-on évaluer l’évolution du nombre d’exploitations agricoles dans un même pays si on change la définition de l’exploitation agricole ? On trouvera en annexe 3 quelques définitions et concepts utilisés dans le Recensement Général de l’Agriculture et du Cheptel du Niger 2005-2006.

 Exemple : lors d’une enquête ou d’un recensement, les agents enquêteurs, les contrôleurs et les superviseurs doivent utiliser les mêmes concepts et définitions ; le terme « ménage » doit avoir le même sens et le même contenu pour tous les acteurs de l’opération. De même, pour pouvoir comparer les résultats de ce recensement ou de cette enquête avec ceux d’un pays voisin, il faut que les deux pays utilisent les mêmes concepts et définitions.

Dans chaque pays, le Système Statistique National (SSN) publie un manuel (ou recueil) des concepts et définitions adoptés. Cette publication permet aux divers services statistiques du pays d’introduire facilement les concepts et définitions nationaux dans leurs opérations ; elle permet aussi aux utilisateurs de statistiques de savoir de quoi il est précisément question dans les résultats issus des opérations.

	VI.3    Les répertoires
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Un répertoire est un inventaire méthodique, un recueil ou une liste d’objets rangés dans un ordre qui les rend faciles à trouver. 

En statistique, un répertoire est une liste présentant des informations classées dans un certain ordre (alphabétique, numérique, chronologique ou systématique) pour l’identification, la description ou la localisation de personnes, de documents, d’organismes, de lieux, de ressources ou d’objets. 

On peut donner les exemples suivants :

· répertoires de villages, 

· répertoires d’entreprises et de leurs établissements, 

· répertoires des métiers et des emplois,

· répertoires nationaux d’identification des personnes physiques, 

Dans la pratique, plusieurs administrations peuvent être amenées à établir un répertoire portant sur le même type d’unités (entreprises notamment). Il est souhaitable d’éviter les duplications d’efforts et de négocier avec ces administrations pour constituer un fichier unique utilisé par tous. C’est ce qui se produit en France avec le répertoire des entreprises (SIRENE), géré principalement par l’INS mais utilisé par la direction générale des impôts, les services de sécurité sociales, etc.

	VI.4    Les nomenclatures
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Une nomenclature se définit comme une norme de classification qui permet d’organiser l’information afin d’en faciliter le traitement. C’est un ensemble de termes employés dans une science ou une technique et qui sont présentés suivant un classement méthodique. 

Comme les concepts et définitions, les nomenclatures sont nécessaires pour les comparaisons. Comment pourrait-on comparer les productions de deux pays qui n’auraient pas la même nomenclature des céréales ?

Exemples de nomenclatures : 

· « Nomenclature d’activités pour les États membres d’AFRISTAT » (NAEMA) ;
· « Nomenclature de produits pour les États membres d’AFRISTAT » (NOPEMA),
Ces deux nomenclatures ont été élaborées sous l’égide d’AFRISTAT en référence aux nomenclatures internationales, notamment la classification internationale type par industrie de toutes les branches d’activités (CITI, rev 4) et la Classification Centrale des Produits (CPC).
Les nomenclatures doivent être actualisées périodiquement pour tenir compte des évolutions de la société, des productions, etc.

Un extrait des nomenclatures d’activités (NAEMA) et de produits (NOPEMA) est présenté en annexes 4 et 5.

	VI.5    La cartographie
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Les cartes et plans sont utilisés depuis longtemps en statistique. Dans la période récente, cette utilisation s’est étendue et l’informatique a permis de nouveaux développements.

Cartes géographiques 

Ces cartes, le plus souvent établies sous la responsabilité du service cartographique national, montrent la localisation des villes, bourgades, villages, parfois, si l’échelle est suffisamment petite, des hameaux ou campements. Elles montrent également le réseau routier.

Elles sont utilisées en statistique lors des enquêtes, pour indiquer aux enquêteurs où ils doivent se rendre pour trouver les personnes/exploitations agricoles à enquêter.

Cartes censitaires 
Ces cartes sont établies spécifiquement pour les recensements de population. Elles sont établies par un découpage de tout le territoire en « unités aréolaires », appelées « Zones de Dénombrement » (ZD), « Districts de Recensement » (DR) ou « Sections d’Énumération » (SE). Ces zones sont conçues pour contenir une population telle qu’un agent recenseur peut l’enquêter pendant la durée du recensement. Elles ont en général de l’ordre de 700 à 900 habitants en zone rurale, de 900 à 1200 en zone urbaine.

Ce sont des cartes à petite échelle, donnant aux agents recenseurs les renseignements dont ils ont besoin pour leur travail (villages et hameaux, voies de communication, rivières, etc.

La cartographie censitaire permet une bonne organisation de la collecte : une bonne répartition de la charge de travail des agents enquêteurs, des contrôleurs et des superviseurs est possible.

 Dans l’intervalle de dix années qui sépare deux recensements de la population, la base de données des zones de dénombrement constitue la base de sondage obligée pour toute enquête. (La notion de base de sondage est développée dans d’autres modules).

Cartes thématiques.

De plus en plus, grâce aux logiciels de cartographie, on présente les résultats des enquêtes et recensements sous forme de cartes. C’est une façon très intuitive et efficace de visualiser ces résultats.

Mais il ne suffit pas d’avoir un logiciel de cartographie, il faut aussi lui fournir les « fonds de cartes » dont il a besoin. Il s’agit de cartes numérisées, indiquant les frontières d’un pays, ainsi que toutes les limites administratives intérieures.

La confection des fonds de carte, comme celle des cartes thématiques, relèvent de logiciels spécialisés d’un  maniement difficile (voir chapitre VIII).

	Chapitre VII : LA STATISTIQUE AU NIVEAU INTERNATIONAL
	Diapos 35-36


	VII-1 Les institutions mondiales
	Diapo 37


Pour que tous les pays aient au moins les outils de base communs qui permettent la comparabilité de leurs données statistiques, il faut l’intervention d’organisations internationales. La première d’entre elles est l’organisation des Nations-Unies, avec ses agences spécialisées (FAO pour l’agriculture, OMS pour la santé, UNESCO pour l’éducation, UNICEF pour les questions liées à l’enfance, UNFPA pour les questions de population, etc.).

	VII-2 Les institutions régionales et sous-régionales
	Diapo 38


Les institutions régionales et sous-régionales, plus proches des réalités des pays que les Nations-Unies par exemple, peuvent non pas contredire, mais adapter à leur contexte leurs recommandations. Ainsi, isoler le fonio parmi les céréales, qui n’est pas nécessaire à l’échelle mondiale, l’est en Afrique de l’Ouest. C’est à ces institutions régionales et sous-régionales qu’il appartient de le traduire dans la fabrication des outils de base de la statistique. En Afrique, l’harmonisation des normes et des instruments de travail se fait à travers les organismes sous-régionaux ou régionaux comme l’UEMOA, la CEMAC, AFRISTAT, le Centre Africain de Statistique de la CEA, la Commission de l’Union Africaine et à travers des réunions périodiques de STAT-COM Afrique.

	VII-3 AFRISTAT
	Diapo 39


Parmi tous ces organismes, AFRISTAT joue un rôle prépondérant qu’il est indispensable de connaître.

AFRISTAT (Observatoire Économique et Statistique d’Afrique Subsaharienne) est une organisation internationale qui a pour mission de contribuer au développement des statistiques économiques, sociales et de l’environnement dans les États membres.

« AFRISTAT a pour rôle de conseiller les Instituts nationaux de statistique des États membres et de soutenir leur action. Il dispose de pouvoirs réglementaires dans le domaine de l’harmonisation des concepts, des normes et des méthodes statistiques.

AFRISTAT s’inscrit ainsi dans la préoccupation africaine d’intégration économique régionale qui suppose l’homogénéité et la comparabilité des informations statistiques.

Cette volonté d’harmonisation et d’intégration est mise en œuvre par AFRISTAT à travers des opérations d’appui à la collecte, au traitement et à la diffusion de l’information statistique ou aux analyses et synthèses économiques, selon le programme de travail qui est défini par les États membres ».
AFRISTAT est une organisation intergouvernementale, créée le 21 septembre 1993 par les 14 États africains alors membres de la Zone Franc (Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Centrafrique, Comores, Congo, Côte d’Ivoire, Gabon, Guinée Équatoriale, Mali, Niger, Sénégal, Tchad et Togo).

Au fil du temps, les États suivants ont adhéré à AFRISTAT : Burundi, Djibouti, Guinée, Guinée-Bissau, Mauritanie, Sao Tomé et Principe, ce qui porte à 20 le nombre actuel d’États membres. 

AFRISTAT a son siège à Bamako au Mali. Il a démarré ses activités le 2 janvier 1996.

Depuis sa création, AFRISTAT a fortement impulsé des travaux en commun des États membres, notamment dans les domaines suivants :

· indice harmonisé des prix à la consommation ;

· indice de la production industrielle ;

· méthodologie de confection des comptes nationaux ;

· nomenclatures communes aux États membres.

	Chapitre VIII : LA STATISTIQUE ET L’INFORMATIQUE
	Diapo 40


	VII-1 Rôle de l’informatique
	Diapo 41


En statistique tout comme dans la plupart des domaines de la connaissance, dans les sciences et les techniques, l’outil informatique porte en lui une grande part des développements et progrès observés au cours des trois dernières décennies.

Dans le cas particulier de la statistique, l’arrivée de la micro informatique dans les années quatre-vingts a été à l’origine d’un développement fulgurant des facilités observées dans la production des statistiques, et tout spécialement, dans le domaine du traitement des données. Le développement de nombreux logiciels statistiques a également grandement facilité l’analyse et l’interprétation des données.

Il est sans conteste que le développement de la statistique est dans une large mesure redevable au développement des outils informatiques de ces dernières années.

L’informatique permet donc de réaliser rapidement et en sécurité les différentes phases du traitement d’une opération statistique : saisie et contrôle des données, confection des tableaux et autres résultats (par exemple cartes thématiques), etc. Elle permet aussi d’archiver des gros fichiers qu’on peut consulter en vue d’exploitations complémentaires ou de la diffusion.

	VIII-2 Principaux logiciels utilisés
	Diapo 42


Logiciels de saisie : permettent d’entrer les données des fichiers ou des questionnaires dans le système informatique. 

Le plus répandu est : CSPro.

Tableurs : permettent d’élaborer des tableaux statistiques.

Le plus utilisé est : EXCEL.

Logiciels d’analyse des données : permettent de faire des calculs (tel que les moyennes et bien d’autres choses plus compliquées).

Par exemple le fichier des données individuelles du recensement (quelque 100 millions de données pour un pays de 10 millions d’habitants). 

Les plus connus sont : SAS, SPSS, STATA.
Systèmes de gestion de bases de données : permettent la gestion de gros fichiers comportant des données individuelles aux fins d’archivage et d’éventuels traitement ultérieurs.

Principaux systèmes de gestion de bases de données : DevInfo, StatBase, SqlServer, MySql.

Systèmes d’information géographiques (GIS) : permettent de préparer et de produire des cartes pour la présentation de certains résultats (voir Chapitre IX).

Les plus utilisés sont : MapInfo, AtlasGIS, ArcView.
L’utilisation des logiciels d’analyse des données, des systèmes de gestion de bases de données ou des systèmes d’information géographique est très complexe et requiert une connaissance poussée de la théorie statistique et/ou de l’informatique.

	Chapitre IX : PUBLICATIONS ET DIFFUSION
	Diapos 43-44


La diffusion statistique est la mise à la disposition du public des données statistiques produites. Elle peut revêtir plusieurs formes : papier, supports électroniques et toute forme technologique autorisée par les textes en vigueur.

Rappelons un principe essentiel de la statistique publique : Tout résultat de la statistique publique doit être mis à la disposition de tous les utilisateurs. Ajoutons en un autre : tout pays doit définir et adopter une « politique de diffusion ». Et encore un autre : Une opération statistique qui ne donne pas lieu a une publication est inutile.

Plusieurs enquêtes menées en Afrique francophone dans les années 60 et 70, n’ont pas fait l’objet de publication. Dans le meilleur des cas, les publications réalisées ont été très partielles à cause du défaut d’un véritable plan d’analyse et de publication, mais aussi à cause d’un défaut de moyens humains et financiers pour réaliser les publications.

	IX-0 Principales publications d’un INS
	Diapo 45


La gamme des publications d’un INS est très vaste. Parmi les publications statistiques nationales, certaines sont périodiques à caractère conjoncturel et d’autres sont ponctuelles et liées à des opérations spécifiques comme les enquêtes ou les recensements. Au nombre de ces publications, on peut citer :

· le bulletin mensuel (ou trimestriel) de statistique ;

· l’annuaire statistique ;

· le bulletin de statistiques de prix ;

· les statistiques du commerce extérieur ;

· les comptes économiques de la Nation ;

· les bulletins de conjoncture économique ;

· les rapports d’enquêtes et de recensement ;

Les « outils de la statistique » peuvent aussi faire l’objet de publications, en particulier :

· les manuels de définitions et de concepts ;

· les répertoires ;

· les nomenclatures, etc.

	Chapitre X : LA FORMATION DES STATISTICIENS
	Diapo 46


	X-1 Catégories de personnel
	Diapo 47


La formation des agents et cadres statisticiens concernait quatre catégories d’acteurs dans le système statistique national :

· les agents techniques de la statistique (AT) ;

· les adjoints techniques de la statistique (AD) ;

· les ingénieurs des travaux statistiques (ITS) ou ingénieurs d’application de la statistique (IAS) ;

· les ingénieurs statisticiens économistes (ISE).

Mais, aujourd’hui seules les trois dernières catégories d’acteurs sont formées dans les écoles de statistique du continent africain, la formation des agents techniques ayant été abandonnée.

	X-2 Les centres de formation
	Diapo 48


Les statisticiens africains sont formés d’abord par les écoles de statistique suivantes :

· l’École Nationale de la Statistique et de l’Analyse Économique (ENSAE-Sénégal) de Dakar ;

· l’École Nationale Supérieure de Statistique et d’Économie Appliquée (ENSEA) d’Abidjan ;

· l’Institut Sous-régional de Statistique et d’Économie Appliquée (ISSEA) de Yaoundé.

Ces trois écoles sont groupées au sein de la « Conférence des Écoles de Statistique Africaines » (CODESA) qui organise, avec le concours de l’ENSAE de Paris, le concours commun de recrutement des élèves ITS et ISE et assure une assez grande homogénéité des programmes d’enseignement.

En plus de ces écoles, où est formée la majeure partie des statisticiens africains, dont beaucoup vont dans le secteur privé, on mentionnera l’Institut National de Statistique et d’Économie Appliquée (INSEA) de Rabat et les universités étrangères, américaines ou européennes. On citera aussi l’Institut de Formation et de Recherche en Démographie (IFORD), qui forme des démographes, la démographie étant une discipline très liée à la statistique.

Quelques pays ont mis en place un centre national de formation d’agents techniques (AT) et d’adjoints techniques (AD) ou divers cycles de formation.

Dans le passé, de très nombreux statisticiens ont été formés au CESD de Paris (1962-1994, ISE et ITS) et à l’IAMSEA de Kigali (1976-1994, ITS), deux écoles aujourd’hui disparues ; beaucoup d’entre eux sont encore en activité aujourd’hui. 

	Chapitre XI : BRÈVE HISTOIRE DE LA STATISTIQUE EN AFRIQUE
	Diapos 49 à 51


La statistique était presque totalement inexistante en Afrique francophone avant 1950. Ont été alors créés des services statistiques en Afrique Occidentale et en Afrique Équatoriale françaises ainsi qu’au Cameroun et à Madagascar.

Les premières enquêtes ont eu lieu entre 1954 et 1960, souvent dans de petites zones et à titre expérimental (Guinée, Vallée du Sénégal, Delta intérieur du Niger, Côte d’Ivoire).

Après l’indépendance des territoires et la naissance des actuels États (1960), s’installaient les premiers services statistiques nationaux. Ceux-ci fonctionnaient le plus souvent avec un nombre réduit de cadres, inconvénient parfois atténué par la présence d’assistants techniques (coopération française et Nations-Unies). En même temps, une batterie d’enquêtes (démographie, budgets familiaux, agriculture) ont été menées dans la plupart des pays avec l’aide d’équipes étrangères, également pour pallier le manque de cadres locaux. 

Au début des années 1970, des services statistiques dignes du nom étaient présents dans tous les pays africains francophones grâce à de nombreux statisticiens formés au CESD de Paris depuis l’année 1962. Cela a rendu possible le lancement de grandes opérations de collecte de données comme le recensement général de la population et de l’habitat (RGPH) que la grande majorité des pays ont réalisé à un rythme plus ou moins soutenu depuis 1975 environ.

De simples « services », ces entités sont passées progressivement au rang de « directions » ou « directions générales » dans les années 1970-80. Depuis une quinzaine d’années, on assiste à une évolution importante, avec la création d’« instituts », jouissant de l’autonomie scientifique et technique. Parallèlement, des unités statistiques ont été crées dans les ministères sectoriels, notamment : Agriculture, Éducation, Santé, etc..
La première grosse enquête réalisée dans plusieurs pays dans un cadre international a été l’Enquête mondiale Fécondité (EMF) au début des années 1980. Elle a été suivie de plusieurs enquêtes menées dans le cadre du Programme africain d’enquêtes auprès des ménages (PADEM). Un nouveau train d’enquêtes, plus légères en général, a été mené dans les années 1980 dans le cadre des politiques d’ajustement structurel : enquêtes LSMS (living standard measurement surveys) et DSA (dimensions sociales de l’ajustement). Dans un cadre plus général et moins conjoncturel, ont été mises en place et réalisées dans la grande majorité des pays des « enquêtes démographie-santé » (EDS).

Depuis environ 15 ans : QUIBB (Questionnaire unifié des indicateurs de bien-être), MICS (multiple indicator cluster survey), enquêtes dites 1-2-3 (emploi – secteur informel – consommation).

La mise en place d’AFRISTAT en 1996 a aidé beaucoup de ces services ou instituts nationaux à se développer. AFRISTAT a réalisé pour l’ensemble des États membres des investissements que la plupart d’entre eux n’auraient pas pu mener isolément à bien, faute de moyens suffisants (travaux sur les nomenclatures ou les comptes nationaux, indices de prix, méthodologie, etc.). 

ANNEXE 1 : Extraits de la loi statistique du Sénégal

Article premier : La présente loi a pour objet de définir les principes fondamentaux et le cadre institutionnel qui régissent les activités des services et organismes chargés de la production et de la diffusion des données statistiques publiques. Elle traite du fonctionnement général du Système statistique national et de la coordination au sein du Système statistique national.

Article 2 : Au titre de cette loi :

· le système statistique national est composé de l’ensemble des services et organismes publics et parapublics qui produisent et diffusent des données statistiques ;

· les « statistiques publiques » ou « statistiques officielles » sont les données statistiques produites par les services et organismes relevant du système statistique national ;

·  sont considérées comme données statistiques toutes les informations traitées par les méthodes statistiques et couvrant notamment les domaines économique, financier, monétaire, social et démographique ;

· les fichiers administratifs sont l’ensemble des dossiers détenus par une administration ou un service et contenant des données chiffrées pouvant être exploitées par l’intermédiaire des méthodes statistiques à des fins de diffusion sous forme de données statistiques ;

· la diffusion est la mise à la disposition du public des données statistiques produites ; elle peut revêtir plusieurs formes : papier, supports électroniques et toute forme technologique autorisée par les textes en vigueur. 

Article 6 : Les données individuelles recueillies par les services et organismes relevant du système statistique national ne peuvent faire l’objet de divulgation d’aucune manière sauf autorisation explicite accordée par les personnes physiques ou morales concernées par l’enquête. 

Article 10 : Les personnes physiques et morales soumises aux enquêtes et recensements statistiques sont tenues de répondre avec exactitude et dans les délais impartis aux questionnaires relatifs à ces opérations.

Article 16 : Le Système statistique national a pour mission de fournir aux administrations publiques, aux institutions régionales et internationales, aux organisations non gouvernementales et entreprises, aux medias, aux chercheurs et au public, des informations statistiques à jour se rapportant à l’ensemble des domaines de la vie de la nation notamment économique, social, démographique, culturel et environnemental.

Article 17 : Le système statistique national comprend :

· le Conseil National de la Statistique ;

· l’Agence dénommée « Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie » ;

· les services chargés d’élaborer des données statistiques placés auprès des départements ministériels et des organismes publics et parapublics.

Les attributions et les règles d’organisation et de fonctionnement des organismes mentionnés ci-dessus sont fixées par décret.
ANNEXE 2 : La loi statistique du Togo


LOI n°2011-014

portant organisation de l’activité statistique au Togo

=========

L’Assemblée nationale a délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

Chapitre 1er : Des Dispositions générales

Article 1er : La présente loi définit les principes fondamentaux et le cadre institutionnel régissant les activités des services et organismes chargés de la production, de la sécurisation et de la diffusion des statistiques publiques.

Elle traite du fonctionnement général du système statistique national.

Article 2 : Au titre de la présente loi, on entend par :

1)  statistiques publiques ou statistiques officielles : les statistiques produites dans le cadre du programme statistique national par les services et organismes constituant le système statistique national, habilités à cet effet par un texte législatif ou règlementaire ;

2) programme statistique national : liste des enquêtes, recensements et autres travaux statistiques approuvée chaque année par le conseil national de la statistique et arrêtée par le ministre chargé de la statistique ; 

3) diffusion : l’activité par laquelle des statistiques agrégées et des analyses statistiques sont rendues accessibles aux utilisateurs ;

4) système statistique national : le cadre administratif regroupant les fournisseurs, les producteurs et les utilisateurs de statistiques publiques ainsi que les organes de coordination des activités statistiques et les institutions nationales de formation de statisticiens et de démographes ;

5) les fichiers administratifs : l’ensemble des dossiers détenus par une administration ou un organisme public ou parapublic pour leur gestion interne et contenant des informations pouvant être exploitées à des fins de diffusion sous forme de statistiques ;

6) enquête  statistique : une opération technique qui consiste à collecter des informations sur une partie  seulement des unités statistiques d’une population déterminée par échantillonnage ;

7) recensement statistique : une opération au cours de laquelle des informations sont collectées sur  l’ensemble de toutes les unités statistiques d’une population donnée ;

8) secret statistique : l’obligation faite à tout agent du système statistique national de ne communiquer ou de ne divulguer des informations individuelles recueillies à des fins d’établissements des statistiques ;

9) sécurisation : la conservation et la protection durable des données statistiques pour une utilisation à long terme. Elle vise le stockage et l’archivage des données statistiques par des moyens et méthodes modernes.

Chapitre II : Des principes fondamentaux

Section 1ère : Des services et organismes statistiques

Article 3 : Les services et organismes constituant le système statistique national jouissent de l’autonomie professionnelle et de l’indépendance scientifique, tout en se référant aux meilleures pratiques en vigueur au niveau international et en respectant les normes, concepts, nomenclatures et méthodes généralement utilisés en matière de la production et de la diffusion des données statistiques. 

Les données statistiques doivent être fiables, impartiales et objectives.

Article 4 : Le personnel des services et organisations constituant le système statistique national jouit d’un statut particulier dont les modalités d’application seront définies par décret en conseil des ministres.

Article 5 : Dans l’exercice de leurs activités, les services et organismes constituant le système statistique national se conforment aux engagements de la République togolaise convenus dans le cadre de l’intégration régionale, de la coopération internationale, du partenariat scientifique et technique et des prescriptions nationales, et utilisent les outils et les concepts standardisés aux niveaux régional et international.

Article 6 : Les services et organismes constituant le système statistique national travaillent en toute transparence, dans le strict respect de la règle du secret statistique. 

Ces services et organismes permettent aux utilisateurs sans aucune distinction l’accès à toutes les statistiques disponibles non couvertes par le secret statistique, à titre onéreux ou gratuit, selon les cas. Un calendrier prévisionnel de publication des principaux indicateurs et agrégats statistiques est publié chaque année en même temps que le programme statistique national. 

Article 7 : Les personnes physiques ou morales soumises aux opérations de collecte des données statistiques inscrites au programme statistique national doivent au préalable recevoir par tous moyens appropriés les informations relatives aux :

· cadre légal et institutionnel des opérations ;

· objectifs des opérations ;

· finalités des données collectées ;

· méthodes de collecte et de traitement des données ;

· support et calendrier des données collectées ;

· dispositions garantissant la confidentialité et le secret statistique, conformément à l’article 7 de la présente loi.

Section 2 : Du secret statistique

Article 8 : La divulgation des informations individuelles collectées dans le cadre des enquêtes et des recensements ou extraites des fichiers administratifs à des fins statistiques, est formellement interdite, sauf autorisation explicite accordée par les personnes physiques ou morales concernées par ces informations. Ces informations relèvent scrupuleusement du secret statistique. 

Toutefois, les chercheurs peuvent avoir accès à des informations individuelles rendues anonymes afin d’en déduire des statistiques agrégées non disponibles au sein du système statistique national. Un décret en conseil des ministres précise les conditions d’accès des chercheurs à ces données.

L’usage des informations financières et économiques individuelles portant sur les personnes physiques ou morales, à des fins de contrôles fiscaux ou économiques, politiques, policiers, judiciaires ou militaires est formellement interdit.

Article 9 : Les agents du système statistique national sont tenus au secret professionnel, notamment le refus de divulgation des informations individuelles collectées, la non divulgation d’informations agrégées avant leur publication officielle.

Article 10 : Avant leur entrée en fonction, les agents des services et organismes constituant le système statistique national doivent prêter serment devant le tribunal de première instance en ces termes : « Je jure de bien et loyalement remplir mes fonctions, d’observer les devoirs qu’elles m’imposent et, notamment, de respecter les règles du secret statistique ».

Article 11: Les contrevenants aux dispositions des articles 8 et 9 de la présente loi s’exposent aux sanctions administratives sans préjudice des sanctions prévues par le code pénal en ce qui concerne la violation du secret professionnel.

Section 3 : De l’obligation de réponse et du droit d’utilisation des fichiers administratifs à des fins statistiques

Article 12 : Les personnes physiques et morales sont tenues de répondre, avec exactitude, à tous les questionnaires des enquêtes et recensements statistiques prévus dans le programme statistique national défini.

Les délais de réponses aux questionnaires et de mise à disposition des fichiers ou de tout autre document doivent être convenus de commun accord entre les parties, avec objectivité et réalisme.

Article 13 : En cas de non réponse dans ces délais, les services statistiques compétents adressent une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception au contrevenant en lui accordant un délai supplémentaire.

En l’absence de toute réponse dans les délais fixés par la mise en demeure ou en cas de transmission de fausses  données, le ministre chargé de la statistique, peut saisir la juridiction compétente pour en requérir des sanctions,  sans préjudices des sanctions administratives.

Article 14 : Lorsque le contrevenant aux dispositions de l’article 12 alinéas 1er de la présente loi est une personne morale de droit public ou une personne morale de droit privé ayant pour mission la gestion d’un service public, l’article 13 de la présente loi s’applique au responsable susceptible de répondre qui se serait volontairement abstenu ou qui aurait transmis des données expressément erronées ou falsifiées.

Article 15 : Les administrations ou autres organismes publics ou parapublics gérant des fichiers administratifs susceptibles d’être utilisés à des fins statistiques sont tenus de mettre ces fichiers à la disposition de l’institut national de la statistique et des études économiques et démographiques et des services et organismes concernés du système statistique national.

Chapitre III : Du système statistique national et du programme statistique national

Article 16 : Le système statistique national a pour missions de fournir aux administrations publiques, aux institutions régionales et internationales, aux entreprises et organisations non gouvernementales, aux médias, aux chercheurs et au public, des informations statistiques fiables, actuelles, se rapportant à tous les domaines de la vie de la nation.

Article 17 : Le système statistique national comprend :

· le conseil national de la statistique;

· l’institut national de la statistique et des études économiques et démographiques;

· les services chargés des statistiques au niveau des départements ministériels et des organismes publics et parapublics ; 

· les établissements de formation ou de recherche en statistique et/ou en démographie.

Article 18 : Il est créé un conseil national de la statistique qui a pour missions de :

· définir les orientations générales de la politique statistique nationale ;

· approuver le programme indicatif pluriannuel des activités statistiques ;

· approuver le programme annuel des activités statistiques établi en conformité avec les objectifs du programme pluriannuel ;

· approuver les rapports annuels d’exécution des programmes d’activités statistiques ;

· mobiliser des ressources humaines, matérielles et financières nécessaires à la réalisation du programme statistique national ;

· attribuer un visa à toutes opérations statistiques sur le territoire national.

Article 19 : La composition et le fonctionnement du conseil national de la statistique sont fixés par décret en conseil des ministres.

Article 20 : Il est créé un institut national de la statistique et des études économiques et démographiques, qui est un établissement public à caractère administratif, doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière et qui a pour missions de :

· coordonner les activités du système statistique national ;

· produire et mettre à la disposition des utilisateurs des statistiques pertinentes, actuelles et fiables, portant sur tous les domaines de la vie de la nation ;

· assurer l’harmonisation, la centralisation et la sécurisation des données produites par le système statistique national ;

· promouvoir les méthodologies de recherche appliquée et de l’analyse en matière de collecte, de traitement et de diffusion des données statistiques ;

· promouvoir la formation et le perfectionnement des cadres dans des établissements spécialisés dans les domaines de la statistique, de la démographie, de l’informatique et des autres disciplines de base ou connexes ;

· prendre part, éventuellement avec d’autres administrations concernées de l’Etat, aux réunions, colloques, conférences et autres manifestations assimilées, aux niveaux sous-régional, régional et international.

Article 21 : L’organisation et le fonctionnement de l’institut national de la statistique et des études économiques et démographiques sont fixés par décret en conseil des ministres.

Article 22 : La composition, les attributions et le fonctionnement des autres structures membres du système statistique national sont fixées au niveau des départements ministériels ou de manière spécifique.

Article 23 : Il est élaboré chaque année un programme indicatif pluriannuel de cinq (05) ans. Ce programme indicatif est glissant.

Le recensement général de la population et de l’habitat est exécuté tous les dix ans. Il figure parmi les travaux prévus par le programme indicatif pluriannuel et est inscrit au programme statistique national de son année d‘exécution.

Chapitre IV : Des dispositions financières

Article 24 : Les ressources financières de l’institut national de la statistique et des études économiques et démographiques sont constituées par :

· les subventions de l’Etat ;

· les financements extérieurs ;

· les recettes provenant des ventes de publications sous quelque forme que ce soit ;

· les produits des prestations de services dans le cadre des conventions passées avec d’autres utilisateurs pour la réalisation d’enquêtes, de recensements, d’études ou toutes autres opérations statistiques ;

· les produits provenant des cessions autorisées des éléments de son patrimoine ;

· les dons et legs.

Article 25 : Les ressources financières des autres structures composant le système statistique national sont déterminées au niveau des budgets des départements ministériels et dans le cadre des budgets spécifiques.

Chapitre V : Des dispositions finales

Article 26 : Sont abrogées toutes les dispositions antérieures contraires à la présente loi.

Article 27 : La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat.
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ANNEXE 3 : Quelques définitions et concepts extraits des documents méthodologiques du Recensement Général de l’Agriculture et du Cheptel (RGAC) 2005-06 du Niger.

a)  Concession

Une concession est un ensemble de cases, de bâtiments ou autres constructions à usage d’habitation, localisés dans une même enceinte. La concession est matérialisée physiquement ou non par une clôture et abrite un ou plusieurs ménages.

b)  Ménage

Un ménage est un ensemble de personnes qui forment une même unité de consommation, c’est-à-dire un ensemble de personnes dont les repas sont organisés par une seule et même personne. Habituellement, les membres d’un même ménage vivent sous le même toit ou dans la même concession.

c)  Ménage agricole 

Un ménage est dit ménage agricole si un de ses membres au moins pratique l’agriculture au sens large sans être uniquement un salarié dans l’agriculture. 

On parle d’agriculture au sens large si l’on rencontre l’un au moins des domaines de production suivants :

· cultures pluviales vivrières ou grandes cultures ;

· cultures de décrue ;

· cultures maraîchères ;

· cultures fruitières ;

· cultures florales et ornementales ; 

· élevage.

d)  Exploitation agricole 

Une exploitation agricole est une unité de production agricole caractérisée par une gestion unique et constituée d’hommes et de femmes qui y travaillent, de terres utilisées entièrement ou partiellement, d’animaux, de matériel, de bâtiments ou installations fixes et autres moyens de production.

Le concept d’exploitation agricole utilisé dans le recensement est celui d’une unité familiale de production. Il est donc défini par rapport au ménage agricole. 

Par convention, le chef de ménage est le chef de l’exploitation agricole et il sera appelé "chef d’exploitation".

e)  Champ 

 Un champ est une étendue de terre d'un seul tenant, délimité par des limites naturelles ou par d'autres exploitations et pouvant comporter une ou plusieurs parcelles. Une limite naturelle d'un champ peut être une route, un marigot, un ruisseau ou une réserve forestière.

f)  Parcelle

Une parcelle est une étendue de terre d'un seul tenant, correspondant à un champ ou à une partie d'un champ et portant sur une seule culture ou une association donnée de cultures.

Concernant les cultures pérennes ou arbustives, une parcelle est composée d'arbres pouvant appartenir à différentes espèces et avoir des âges différents.

g)  Exploitation horticole
Une exploitation horticole est une exploitation agricole dont l’activité couvre au moins l’un des domaines suivants :

· la production maraîchère ;

· la production fruitière ;

· la floriculture (ou production des plantes à fleurs et des plantes d’ornement).

h)  Élevage nomade

Il est caractérisé par des déplacements qui ont lieu au sein d’une région vaste et qui ne sont pas prévisibles, mais directement liés aux aléas climatiques et saisonniers. Pour certains auteurs, Daguet, Godron et Al c’est «un système de production caractérisé par un constant déplacement des éleveurs et de leurs troupeaux, pendant toute l’année, à la recherche de l’eau et du pâturage.

i)  Élevage sédentaire

Il s’agit d’un élevage fixé sur le même terroir pendant toute l’année avec des déplacements de faible amplitude des troupeaux. Il est pratiqué dans la zone sud du pays où il est associé à l’agriculture.

j)  Élevage transhumant

C’est un élevage caractérisé par un mouvement saisonnier, cyclique entre deux pôles et prévisible dans ses grandes lignes. Cette mobilité concerne bien évidemment les troupeaux.

ANNEXE 4 : Extrait de la NAEMA

	LISTE DES SECTIONS DE LA NOMENCLATURE D'ACTIVITES POUR LES ETATS MEMBRES D'AFRISTAT, Rev1


	Sections
	Intitulés
	Divisions

	A
	AGRICULTURE, SYLVICULTURE, PÊCHE
	01 à 03

	B
	ACTIVITÉS EXTRACTIVES
	05 à 09

	C
	ACTIVITES DE FABRICATION
	10 à 33

	D
	PRODUCTION ET DISTRIBUTION D'ÉLECTRICITÉ ET DE DE GAZ 
	35

	E
	PRODUCTION ET DISTRIBUTION D'EAU, ASSAINISSEMENT, TRAITEMENT DES DECHETS ET DEPOLLUTION
	36 à 39

	F
	CONSTRUCTION
	41 à 43

	G
	COMMERCE 
	45 à 47

	H
	TRANSPORTS ET ENTREPOSAGE
	49 à 53

	I
	HEBERGEMENT ET RESTAURATION
	55; 56

	J
	INFORMATION ET COMMUNICATION
	58 à 63

	K
	ACTIVITÉS FINANCIÈRES ET D'ASSURANCE
	64 à 66

	L
	ACTIVITES  IMMOBILIERES
	68

	M
	ACTIVITÉS SPECIALISEES, SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES
	69 à 75

	N
	ACTIVITES DE SERVICES DE SOUTIEN ET DE BUREAU
	77 à 82

	O
	ACTIVITES D'ADMINISTRATION PUBLIQUE
	84

	P
	ENSEIGNEMENT
	85

	Q
	ACTIVITÉS POUR  LA SANTÉ HUMAINE ET L'ACTION SOCIALE 
	86 à 88

	R
	ACTIVITÉS ARTISTIQUES, SPORTIVES ET RECREATIVES
	90 à 93

	S
	AUTRES ACTIVITÉS DE SERVICES N.C.A.
	94 à 96

	T
	ACTIVITÉS SPECIALES DES MÉNAGES
	97; 98

	U
	ACTIVITÉS DES ORGANISATIONS EXTRATERRITORIALES
	99


	LISTE DES DIVISIONS DE LA NOMENCLATURE D'ACTIVITES POUR LES ETATS MEMBRES D'AFRISTAT, REV1

	Divisions
	Intitulés
	Sections

	1
	AGRICULTURE, ELEVAGE, CHASSE ET ACTIVITÉS DE SOUTIEN
	A

	2
	SYLVICULTURE, EXPLOITATION FORESTIÈRE ET  ACTIVITÉS DE SOUTIEN
	A

	3
	PÊCHE, PISCICULTURE, AQUACULTURE
	A

	5
	EXTRACTION DE CHARBON ET DE LIGNITE 
	B

	6
	EXTRACTION D'HYDROCARBURES
	B

	7
	EXTRACTION DE MINERAIS MÉTALLIQUES
	B

	8
	AUTRES ACTIVITÉS EXTRACTIVES
	B

	9
	ACTIVITÉS DE SOUTIEN AUX INDUSTRIES EXTRACTIVES
	B

	10
	FABRICATION DE PRODUITS ALIMENTAIRES 
	C

	11
	FABRICATION  DE BOISSONS
	C

	12
	FABRICATION DE PRODUITS A BASE DE TABAC
	C

	13
	ACTIVITES DE FABRICATION DE TEXTILES
	C

	14
	FABRICATION D'ARTICLES D'HABILLEMENT 
	C

	15
	TRAVAIL DU CUIR ; FABRICATION D'ARTICLES DE VOYAGE ET DE CHAUSSURES
	C

	16
	TRAVAIL DU BOIS ET FABRICATION D'ARTICLES EN BOIS HORS MEUBLES
	C

	17
	FABRICATION DU PAPIER ET DU CARTON 
	C

	18
	IMPRIMERIE ET REPRODUCTION D'ENREGISTREMENTS
	C

	19
	RAFFINAGE PÉTROLIER, COKEFACTION
	C

	20
	FABRICATION DE PRODUITS CHIMIQUES
	C

	21
	FABRICATION DE PRODUITS PHARMACEUTIQUES
	C

	22
	TRAVAIL DU CAOUTCHOUC ET DU PLASTIQUE
	C

	23
	FABRICATION DE MATERIAUX MINERAUX
	C

	24
	MÉTALLURGIE 
	C

	25
	FABRICATION D'OUVRAGES EN MÉTAUX
	C

	26
	FABRICATION  DE PRODUITS ELECTRONIQUES ET INFORMATIQUES
	C

	27
	FABRICATION D'EQUIPEMENTS ELECTRIQUES
	C

	28
	FABRICATION DE MACHINES ET D'EQUIPEMENTS N.C.A.
	C

	29
	CONSTRUCTION DE VÉHICULES AUTOMOBILES
	C

	30
	FABRICATION D'AUTRES MATÉRIELS DE TRANSPORT
	C

	31
	FABRICATION DE MEUBLES ET MATELAS
	C

	32
	AUTRES INDUSTRIES MANUFACTURIERES
	C

	33
	REPARATION ET INSTALLATION DE MACHINES ET D'EQUIPEMENTS PROFESSIONNELS
	C

	35
	PRODUCTION ET DISTRIBUTION D'ÉLECTRICITÉ ET DE GAZ,
	D

	36
	CAPTAGE, TRAITEMENT ET DISTRIBUTION D'EAU
	E

	37
	COLLECTE ET TRAITEMENT DES EAUX USEES
	E


ANNEXE 5 : Extrait de la NOPEMA

	CODE CITI, rev4

	ACTIVITES (INTITULES DES POSTES DE LA NAEMA REV1)

	CODE NAEMA, NOPEMA, rev1
	PRODUITS (INTITULES DES POSTES DE LA NOPEMA REV1)

	NOPEMA Initiale


	A
	AGRICULTURE, SYLVICULTURE, PÊCHE
	A
	PRODUITS DE L'AGRICULTURE, DE LA SYLVICULTURE ET DE LA PÊCHE
	A et B

	01
	AGRICULTURE, ELEVAGE, CHASSE ET ACTIVITÉS DE SOUTIEN
	01
	PRODUITS DE L'AGRICULTURE, DE L'ELEVAGE, DE LA CHASSE ET DES ACTIVITÉS DE SOUTIEN
	01

	011, 012
	Culture de céréales et autres cultures n.c.a
	01.1
	Céréales et produits des autres cultures n.c.a
	01.1

	0111p1, 0112 
	Cultures de céréales
	01.11 
	Céréales
	01.11

	 
	 
	01.11.1
	Blé
	01.11.1

	 
	 
	01.11.2
	Maïs
	01.11.2

	 
	 
	01.11.3
	Riz paddy
	01.11.3

	 
	 
	01.11.4
	Mil
	01.11.4

	 
	 
	01.11.5
	Sorgho
	01.11.5

	 
	 
	01.11.6
	Fonio
	01.11.6

	 
	 
	01.11.7
	Autres céréales n.c.a.
	01.11.7

	0111p2, 0113p1
	Culture de tubercules et de légumes à cosse secs
	01.12 
	Tubercules et  légumes à cosse secs
	01.12 

	 
	 
	01.12.1
	Pommes de terre
	01.12.1

	 
	 
	01.12.2
	Igname 
	01.12.2

	 
	 
	01.12.3
	Manioc 
	01.12.3

	 
	 
	01.12.4
	Taro et macabo 
	01.12.4

	 
	 
	01.12.5
	Patates douces
	01.12.5

	 
	 
	01.12.6
	Autres racines et tubercules à amidon
	01.12.6

	 
	 
	01.12.7
	Haricots secs
	01.12.7

	 
	 
	01.12.8
	Pois de terre
	01.12.8

	 
	 
	01.12.9
	Autres légumes à cosse secs
	01.12.9

	0111p3, 0126
	Culture de plantes oléagineuses
	01.13 
	Produits des plantes oléagineuses
	01.13 

	 
	 
	01.13.1
	Arachides
	01.13.1

	 
	 
	01.13.2
	Noix de palme et amandes de palmiste
	01.13.2

	 
	 
	01.13.3
	Noix et amandes de karité
	01.13.3

	 
	 
	01.13.4
	Soja
	01.13.4

	 
	 
	01.13.5
	Coprah
	01.13.5

	 
	 
	01.13.6
	Autres produits de plantes oléagineuses n.c.a.
	01.13.6

	0114p1, 0116p1
	Culture du coton
	01.14 
	Coton graine
	01.14 

	 
	 
	01.14.0
	Coton graine
	01.14.0

	0116p2
	Égrenage du coton
	01.15 
	Produit de l'égrenage du coton
	01.15 

	 
	 
	01.15.1
	Coton fibre
	01.15.1

	 
	 
	01.15.2
	Graines de coton
	01.15.2

	0114p2, 0115, 0116p3, 0119p1, 0128, 0129p1
	Autres cultures n.c.a
	01.16 
	Produits des autres cultures n.c.a
	01.16 

	 
	 
	01.16.1
	Canne à sucre
	01.16.1

	 
	 
	01.16.2
	Tabac brut
	01.16.2

	 
	 
	01.16.3
	Latex
	01.16.3

	 
	 
	01.16.4
	Plantes aromatiques ou médicinales
	01.16.4

	 
	 
	01.16.5
	Produits végétaux cultivés n.c.a.
	01.16.5
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